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Madame Audrey AZOULAY, Directrice Générale de l’UNESCO, effectue du  
5 au 7 février 2022, une visite officielle au Cameroun. Cette visite sera l’occasion 
de faire le point de la coopération entre le Cameroun et l’UNESCO qui date  
du 11 novembre 1960.

La Directrice Générale de l’UNESCO arrive au Cameroun à la veille de la finale 
de la 33ème édition de la Coupe d’Afrique des Nations (CAN). Elle sera l’hôte 
de marque du Chef de l’Etat, S.E. Paul BIYA, à la finale de la CAN, le dimanche  
6 février 2022 au stade d’Olembé. Sa présence à cet événement traduit 
l’attachement de l’UNESCO aux valeurs que véhicule le sport en général,  
et le football en particulier. Le sport constitue, en effet, l’un des programmes 
phares de l’UNESCO, qui en a fait un outil de dialogue entre les civilisations,  
les cultures et les peuples et un élément indispensable de cohésion sociale et 
d’harmonie entre les peuples. En cela, le Cameroun est en parfaite symbiose avec 
l’UNESCO.

Cette visite intervient également dans un contexte marqué par une nouvelle 
vision stratégique impulsée par Madame AZOULAY depuis son élection en 2017  
à la tête de l’UNESCO. Elle préconise dans son nouveau mandat commencé en 
2021, une éducation au service du développement, l’invention d’un nouveau 
rapport de l’humanité à son environnement, la paix et la cohésion de nos sociétés 
et la maitrise de la révolution technologique. 

La visite de la Directrice Générale de l’UNESCO au Cameroun intervient enfin 
dans une période de transition à la tête du Bureau Régional et Multisectoriel de 
l’UNESCO en Afrique Centrale dont le siège est à Yaoundé. Le responsable sortant 
dudit Bureau, Salah Khaled, a été affecté au Bureau de l’UNESCO dans la région 
du Golfe Persique avec résidence à Riyad en Arabie Saoudite. Mais il continuera 
de suivre certains dossiers initiés au Cameroun, à l’instar des démarches visant à 
accroitre le financement des pays du Golfe dans certains projets de l’UNESCO en 
Afrique Centrale.

ENJEUX ET CONTEXTE DE LA VISITE
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BIOGRAPHIE DE  
MADAME AUDREY AZOULAY,  

DIRECTRICE GENERALE DE L’UNESCO

La 41ème session de la Conférence générale de l’UNESCO a élu, le 9 novembre 2021, 
Mme Audrey Azoulay, Directrice Générale, pour un second mandat de 4 ans.  
Elle a accédé à ce poste le 15 novembre 2017, succédant à la Bulgare Irina Bokova, 
avec le soutien massif des 193 Etats membres (155 voix sur 169 votants). 

Ancienne élève de l’Ecole Nationale d’Administration (ENA) de Paris,  
Madame Audrey Azoulay, de nationalité française, née le 4 août 1972 à Paris,  
est diplômée de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris et titulaire d’un Diploma of 
Business Administration de l’Université de Lancaster (Royaume-Uni).

Evoluant dans le secteur de la culture depuis le début de sa carrière professionnelle, 
elle a, entre autres, travaillé au financement du secteur audiovisuel public français, 
puis à la réforme et à la modernisation des systèmes français d’aide au cinéma. 
Elle a également effectué des missions comme experte auprès de la Commission 
européenne sur les questions de culture et de communication.

En tant que Conseillère culture auprès de l’ancien Président de la République 
Française (François Hollande), elle a notamment initié, en 2014, la conception d’un 
plan pour la protection du patrimoine en danger. Plan qu’elle a mis en œuvre 
en 2016 en tant que ministre de la Culture et de la Communication. Elle s’est 
attachée également à favoriser l’accès à la culture auprès des enfants avec le 
lancement de programmes d’éducation artistique et culturelle au sein de l’école  
« Création en cours », mais aussi auprès des populations en région ou en zone de 
sécurité prioritaire avec la création d’infrastructures culturelles innovantes « Microfolies ».

Activement engagée depuis des années en faveur du dialogue interculturel et 
intergénérationnel afin de faire progresser l’éducation pour tous et la diffusion des 
savoirs scientifiques et culturels, Mme Audrey Azoulay poursuit cet engagement à 
la Direction générale de l’UNESCO.

Elle s’attache à ce que l’UNESCO puisse remplir pleinement son mandat universel 
prônant des valeurs d’humanisme et d’ouverture et puisse jouer un rôle moteur au 
sein des Nations Unies. Et ce, en tant que forum où se pense le monde de demain, 
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en tant qu’enceinte productrice de normes qui fassent progresser la société et 
comme agence d’experts qui participe à diffuser le savoir et la connaissance dans 
le monde auprès du plus grand nombre.

Pour Mme Audrey Azoulay, « aucun des grands défis du monde actuel ne peut 
être résolu par un pays seul et sans s’appuyer sur les piliers fondamentaux que 
sont les sciences, l’éducation et la culture. Aussi, l’UNESCO peut et doit participer 
pleinement à un ordre mondial fondé sur le multilatéralisme et les valeurs 
humanistes ».

Sous le leadership de Mme Audrey Azoulay, l’Afrique a continué à être l’une des 
deux priorités globales de l’UNESCO, avec l’égalité des genres. L’adoption, en 
novembre 2021, de la nouvelle Stratégie opérationnelle pour la priorité Afrique 
(2022-2029), qui vise à relever les grands défis auxquels sont confrontés les pays 
africains, offre de nombreuses opportunités pour le renforcement de la coopération 
entre l’UNESCO et les Etats africains. 

L’UNESCO s’est engagée depuis quatre ans dans un important processus de 
modernisation afin de rendre son action plus efficace. L’Organisation s’est 
notamment mobilisée pour la reconstruction de la vieille ville de Mossoul (Irak), 
initiée en 2018 et dont les chantiers sont aujourd’hui à l’œuvre. 

A la suite de la dramatique double explosion d’août 2020, l’UNESCO est aussi 
intervenue à Beyrouth (Liban), où elle a mené à bien la reconstruction de près de 90 
écoles et où elle poursuit aujourd’hui son action dans les domaines du patrimoine 
et de la culture. 

Pendant la pandémie du COVID-19, alors que des centaines de millions d’enfants 
et d’adolescents étaient privés de leur droit à l’apprentissage, l’UNESCO a une 
nouvelle fois démontré ses capacités d’intervention en créant la Coalition Mondiale 
pour l’Education qui a permis d’assurer la continuité pédagogique dans 112 pays.

Cette nouvelle dynamique se traduit par une consolidation du budget de 
l’UNESCO. Fondé sur deux piliers - les contributions obligatoires des Etats et les 
contributions volontaires – il atteint pour la période 2020-2021 les 1,4 milliards 
de dollars amércdians. Les contributions volontaires ont augmenté de 50% sur la 
période 2017-2021 par rapport aux quatre années précédentes.
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Bureaux de l’UNESCO au Cameroun 
Le Cameroun abrite le Bureau régional de l’UNESCO pour l’Afrique Centrale, qui couvre 
dix pays : Angola, Burundi, Cameroun, République Centrafricaine, Congo, Gabon, 
Guinée Equatoriale, RD Congo, Sao Tomé et Principe, Tchad. 

Depuis 2019, deux sous-bureaux pour le Nord-Ouest et le Sud-Ouest sont opérationnels 
respectivement à Bamenda et à Buea. L’établissement d’un autre sous-bureau à Maroua 
(région de l’Extrême-Nord) est en cours de finalisation. 

Mme Chantal BIYA et l’UNESCO
La Première Dame du Cameroun, Madame Chantal Biya a été nommée Ambassadrice 
de bonne volonté de l’UNESCO, le 14 novembre 2008, pour son engagement dans la 
lutte contre l’exclusion sociale par la promotion de l’éducation inclusive pour les plus 
vulnérables. En 2006, elle a reçu la Médaille d’Argent Marie Curie de l’UNESCO pour 
reconnaître son engagement dans la lutte contre le VIH/SIDA. 

Domaines de coopération  
Education

Réponse face à la pandémie de COVID-19 au Cameroun.
A travers la Coalition mondiale pour l’éducation, l’UNESCO a soutenu la mise en place 
d’une éducation à distance au Cameroun. A cet égard que le Cameroun est le premier 
pays de la région d’Afrique centrale à avoir mis en ligne plus de 1000 cours. 

	■ En mai 2020, l’UNESCO, en tant qu’Agence partenaire du Partenariat mondial 
pour l’Education (PME), a reçu un financement de 11 millions de dollars américains 
pour la période 2020-2021, pour la réponse pédagogique et sanitaire des écoles 
et le renforcement de la résilience du système éducatif camerounais.

	■ L’UNESCO a également reçu 1 million USD (avril-décembre 2020) du programme 
« Education Cannot Wait » (l’éducation ne peut attendre) pour assurer la continuité 
pédagogique, en particulier pour les apprenants dans les régions touchées 
par les conflits. En coopération avec le Ministère de l’Education de Base, ces 
fonds ont permis, entre autres, la mise en place d’une plateforme numérique 
nationale pour l’éducation (anglais et français), la création de quatre (04) studios 
d’enregistrement et l’enregistrement de 50 cours.

ELEMENTS MAJEURS DE  
LA COOPERATION CAMEROUN-UNESCO

Fiche n°3
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Intervention de l’UNESCO dans les régions Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
Face à la situation dans ces deux régions du pays, l’UNESCO a notamment mis en œuvre 
les programmes suivants :

	■ L’accès à une éducation de qualité et à un soutien psychosocial aux enfants 
touchés par les conflits.  Financé par Education Cannot Wait et le Fonds central 
d’intervention d’urgence (1.1 million USD, 2019-2020), le projet vise à développer 
une alternative d’éducation à distance et de soutien psychosocial aux enfants 
touchés par la crise sanitaire. Une plateforme numérique a été mise en place au 
profit de 293 espaces d’apprentissage communautaires, soit 14 798 apprenants. 
Le projet a permis d’élargir l’assistance de l’UNESCO également à d’autres pays 
de la sous-région affectés par la pandémie.

	■ Evaluation des besoins éducatifs. En 2019, une réponse à l’urgence (250 000 
USD) a permis l’amélioration rapide de l’accès à une éducation inclusive pour 
les enfants scolarisés ou non-scolarisés dans les régions du Nord-Ouest et du 
Sud-Ouest, à travers la production et la diffusion de leçons dans des centres non 
formels, ainsi que le sub¬ventionnement des élèves. 

Nos Droits, Nos Vies, Notre Avenir (Programme O3)
Au Cameroun, le programme, financé à hauteur de 640 000 USD pour la période 2018-
2022, cible plus de 210 000 enseignants, 6.4 millions élèves, 23 690 écoles, plus de 620 
000 jeunes en milieu extrascolaire, ainsi que les parents et les chefs religieux. 

En 2019, le programme a permis le renforcement des capacités des enseignants sur 
l’éducation complète à la sexualité. En 2020, cinq microprogrammes ont été produits 
et diffusés à travers des plateformes en ligne (YouTube, Facebook, etc.), portant sur 
la prévention à la fois du COVID-19, du VIH/SIDA et d’autres maladies sexuellement 
transmissibles, et sur la prévention des grossesses non désirées chez les adolescentes 
pendant la période de confinement. 

Financé par ONUSIDA (30 000 USD, 2020-2021), l’UNESCO contribue au programme 
onusien “Accès aux services de prévention du VIH/SIDA pour les femmes en âge de pro-
créer, les jeunes et autres populations vul¬nérables”. Le projet vise à accroitre d’au moins 
45 %, le nombre d’adolescents et de jeunes qui utilisent les services de préven¬tion 
dans les villes Fast-Track et dans les zones d’urgence et à renforcer l’éducation sexuelle 
intégrée en milieu scolaire et extrascolaire.
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Soutien à l’élaboration de stratégie nationale en matière d’éducation 
	■ La carte scolaire au Ministère de l’Education de Base : Financé par la Banque 

Mondiale, à hauteur de 363 658 USD (2020-2021), le projet vise à mettre en place 
un système d’information géographique (SIG) pour les structures de l’éducation 
de base, intégrant la cartographie numérique et permettant un accès facile aux 
données, aux indicateurs scolaires et aux localités et institutions, afin d’établir 
des mesures efficaces en faveur de la prise de décision dans l’éducation.

	■ Le plan stratégique pour le développement du Système d’Information pour la 
Gestion de l’Education (SIGE) et de la carte scolaire : Financé également par la 
Banque Mondiale, à hauteur de 121 549 USD (mars - décembre 2020), ce projet 
vise à assurer une bonne gestion et à garantir la durabilité du SIGE au Cameroun.

Par ailleurs, l’Institut des Statistiques de l’UNESCO conduit une étude sur les enfants non 
scolarisés au Cameroun, en collaboration avec d’autres partenaires nationaux.  Cette 
étude, clôturée en février 2021, permettra d’obtenir le nombre ainsi que les profils des 
enfants non scolarisés afin d’aider à orienter les politiques dédiées. L’étude touche aussi 
les questions liées à l’impact du Covid-19 sur l’éducation nationale.

En 2019, l’Institut International de Planification de l’Education de l’UNESCO a contribué à 
l’élaboration d’une analyse sectorielle et à la nouvelle stratégie du secteur de l’éducation 
du Cameroun (2020-2025). 

Sciences exactes et naturelles
Projet BIOPALT : Le Cameroun bénéficie du Projet régional BIOPALT qui vise à soutenir 
la préparation de propositions de réserves de biosphère ; le renforcement des capacités 
sur la gestion pacifique des ressources naturelles, ciblant 30 000 personnes ; la collection 
des données en faveur des politiques nationales et régionales, en matière de lutte contre 
la pauvreté et la promotion de la paix au sein des communautés. L’UNESCO soutient le 
pays dans la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus et la création d’une radio 
communautaire dans la réserve de biosphère de Waza, ainsi que la mise en place d’un 
Comité national du Programme hydrologique intergouvernemental.
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Promotion de l’utilisation des énergies renouvelables et des technologies d’efficacité 
d’énergie. Financé par India UN Development Fund, à hauteur de 1 million USD (2020-
2021), le projet vise à améliorer l’accès à l’énergie dans les régions du Nord et de l’Extrême-
Nord.  A terme, au moins 1000 ménages, soit environ 6000 personnes, bénéficieront des 
impacts positifs associés à l’utilisation des énergies renouvelables pour une meilleure 
qualité de vie et une gestion durable de l’environnement.

L’Initiative pour le patrimoine mondial forestier d’Afrique centrale. Financé par l’Union 
européenne à hauteur de 6 millions USD (2017-2020), ce projet régional (Cameroun, 
Congo, Gabon, RCA) a permis l’émergence d’un réseau d’excellence d’aires protégées 
et de sites du patrimoine mondial qui reflète le patrimoine naturel de la région et  
qui permettra de gérer et de protéger les paysages forestiers transfrontaliers du bassin 
du Congo. Une deuxième phase est en cours de discussion avec l’Union européenne. 

Le Centre d’Excellence en Microscience de Yaoundé (CEM) : Approuvé comme 
Centre de catégorie 2 de l’UNESCO en 2015, le CEM de Yaoundé a accompagné  
les activités de l’UNESCO en matière de microscience, notamment à travers des ateliers 
tenus au Liberia et au Congo en 2019. Par ailleurs, le Centre fait partie du système  
des Centres régionaux et Instituts d’excellence scientifique, placés sous la coordination 
du Programme international relatif aux sciences fondamentales (IBSP). Ce Centre a 
exprimé sa volonté de créer un centre d’excellence en sciences fondamentales qui ferait 
le lien entre l’enseignement théorique des sciences et les expérimentations pratiques. 

Sciences de l’eau.  En 2019, l’UNESCO a mis en place une initiative appelée City 
Blueprint à Yaoundé, avec un financement de 11 000 USD, pour fournir un diagnostic 
de la gestion de l’eau dans la ville, tout en contribuant à la prévention des risques 
de catastrophe et à l’amélioration de la résilience des populations. Par ailleurs,  
la Commission océanographique intergouvernementale travaille avec diverses 
institutions camerounaises, notamment le Ministère de la Recherche Scientifique et  
de l’Innovation, et l’Institut de la Recherche Agricole pour le Développement (IRAD),  
sur le renforcement des capacités, l’échange de données et d’informations océaniques, 
les systèmes d’observation des océans et les sciences et évaluations océaniques. 
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Sciences humaines et sociales
La Culture de la Paix. En partenariat avec l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, l’UNESCO met en œuvre le projet, « Les jeunes tisserands de la paix dans 
les régions transfrontalières du Gabon, Cameroun et Tchad ». Ce projet a permis  
la création du réseau de 1 800 jeunes ttisserands de la paix en faveur de la prévention  
des conflits, de la violence et de la consolidation de la paix dans les régions transfrontalières.  
Près de 160 jeunes recevront également des appuis en activités génératrices de revenus 
pour monter des coopératives et assurer leur autonomisation socio-économique.

Financé par le Fonds pour la Consolidation de la Paix, l’UNESCO a mis en opération 
également un  autre projet (pour augmenter la participation des femmes et des jeunes 
aux initiatives de consolidation de la paix, tout en renforçant des mécanismes de cohésion 
sociale. 

Par ailleurs, l’UNESCO apporte son soutien au renforcement des capacités en appui à 
l’organisation d’élections pacifiques et à la cohésion sociale au Cameroun entre 2018 
et 2020. Ce projet a contribué à un environnement pré et post-électoral pacifique,  
en mettant l’accent sur le renforcement du partenariat et l’échange d’informations par  
la création de mécanismes de concertation et la conduite de campagnes de sensibilisation ; 
l’autonomisation des jeunes et des femmes pour participer efficacement aux processus 
décisionnels ; le renforcement des capacités des forces de sécurité. 

Compétences et employabilité des jeunes.
L’UNESCO est l’une des agences chargées de la mise en œuvre du programme Youth 
Connect Cameroun, en partenariat avec le PNUD, le Fonds des Nations Unies pour  
la population, ONUFEMME et le Ggouvernement camerounais. Ce programme,  
d’une durée de trois ans ( 2020-2022) et financé à hauteur de 1,8 millions USD,  
vise à améliorer l’autonomisation socio-économique et l’engagement citoyen des jeunes 
dans le développement du pays, à travers la favorisation de l’auto-emploi, l’insertion  
des jeunes sur le marché du travail, ainsi que la promotion des valeurs citoyennes, de 
paix et de cohésion sociale. 
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Culture
Patrimoine mondial.

Dans le cadre de l’Initiative pour le patrimoine mondial forestier d’Afrique Centrale 
(CAWHFI), l’UNESCO a contribué à l’amélioration de la conservation de la Réserve de 
faune du Dja (à hauteur de 580 000 dollars) à travers des patrouilles de surveillance,  
le renforcement de structures de gouvernance, ainsi que l’évaluation des impacts et 
mesures correctives contre les activités de certaines plantations industrielles. L’UNESCO 
apporte également son soutien dans le Trinational de la Sangha (à hauteur de 150 
000 USD), qui a permis l’amélioration de l’implication des communautés locales dans  
la gestion de ce massif forestier.

Communication et Information
Education aux médias et à l’information et développement des médias.

Depuis 2014, l’UNESCO met en œuvre le projet Appui au développement local à travers 
les radios communautaires au Cameroun, grâce à un financement de 5,8 millions USD 
du gouvernement camerounais, visant à établir un réseau de 36 radios communautaires. 

Le 13 novembre 2021, en marge de la 41e session de la Conférence générale de l’UNESCO 
à Paris, le Cameroun et l’UNESCO ont signé le protocole d’accord pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de ce projet (10.8 millions USD, 2021-2027) qui a pour objectif 
la création et la réhabilitation de 40 radios et centres multimédia communautaires,  
y compris la production d’émissions thématiques sur la lutte contre le COVID-19 et les 
discours de haine. 

Réponse au Covid-19.
 Financé par le PNUD, l’UNESCO a été chargée, entre 2020 et 2021, de mettre en œuvre  
le projet Appui à la riposte au COVID-19 au Cameroun à travers les radios communautaires, 
avec un budget de 150 000 USD. Le Cameroun est également l’un des pays cibles 
du projet #CoronavirusFacts - Lutte contre la “désinfodémie” sur le COVID-19 dans  
les environnements sujets aux conflits. Financé par l’Union européenne pour un montant 
de 2.5 millions euros (dont 110 000 euros alloués pour le Cameroun de 2020 à 2021), 
le projet vise à renforcer la résilience à la désinformation, à travers le renforcement 
des capacités des professionnels des médias, ainsi que le soutien à la production et  
la diffusion des contenus.
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La jeunesse et les médias.
En 2019 et 2020, l’UNESCO a soutenu le Cameroun dans l’éducation des jeunes et des 
organisations de jeunesse aux médias et à l’information à travers les financements des 
multi donateurs pour un montant de 12 000 USD. D’autres programmes ont également été 
mis en œuvre pour la période 2019-2022 pour autonomiser les jeunes à travers les médias 
et la communication. Il s’agit de renforcer les capacités des médias pour la production 
d’informations de qualité sur les risques liés aux migrations, et de soutenir la production et 
la diffusion de contenus de sensibilisation dans les langues locales. 

Promotion des Camerounais au sein de l’UNESCO
Monsieur Lazare Eloundou Assomo a été nommé, le 06 décembre 2021 par la Directrice 
Générale de l’UNESCO, au poste de Directeur (D-2) du Centre du Patrimoine mondial. C’est 
le premier Africain à occuper cet important et stratégique poste à l’UNESCO. 

Créé en 1992, le Centre du Patrimoine mondial coordonne au sein de l’UNESCO, les 
activités relatives au patrimoine mondial. C’est lui qui assure au quotidien la gestion de la 
Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel 
(cette Convention célèbre ses 50 ans cette année), organise les sessions annuelles du Comité 
du patrimoine mondial et de son Bureau, conseille les Etats parties pour la préparation de 
leurs propositions d’inscription.

Monsieur Barthélemy TOGOUO a été nommé Artiste de l’UNESCO pour la paix, au cours 
de la période 2021-2023, en raison de ses œuvres sur la culture camerounaise à travers la « 
Bandjoun Station », un centre artistique qui promeut le mélange entre l’art contemporain 
international et la tradition Bandjoun au service de la paix.

En conclusion, la coopération entre le Cameroun et l’UNESCO est pluridimensionnelle, 
elle doit continuer à se densifier au profit des deux parties. Comme l’indiquait le Président 
de la République, S.E. Paul BIYA, au « forum des dirigeants » organisé à l’occasion de la 
38ème Conférence générale de l’UNESCO à Paris, le 16 novembre 2019, le Cameroun 
entretient une relation particulière avec l’UNESCO. Et le Chef de l’Etat déclarait : « Au sein 
de la vaste famille du système des Unies, le Cameroun éprouve une inclinaison particulière 
pour l’UNESCO. La raison est simple. Pays pacifique et tolérant, peuplé des populations 
d’origines, de religions et de traditions différentes, il se reconnait dans l’idéal humaniste de 
l’UNESCO dont l’objectif ultime est « l’épanouissement » de l’homme et l’harmonie entre 
les peuples. Comme l’UNESCO, le Cameroun pense que nos différences, loin d’être un 
handicap, sont une source d’enrichissement. »
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